
Situation juridique
1.
Droit d’accès au sens de la loi sur la protection des données
La loi fédérale sur la protection des données (LPD) accorde à toute personne le droit de demander au titulaire d’un fichier si des données la concernant y sont traitées (art. 8 LPD). Le titulaire du fichier doit donner suite à cette requête en communiquant les informations suivantes à la personne en question:
a) toutes les données la concernant qui figurent dans le fichier;
b) l’origine de ces données; 
c) le but et les bases juridiques du traitement des données; 
d) les catégories (et non les noms) des participants au fichier; et
e) les catégories (et non les noms) des destinataires de données.
2.
Restriction du droit d’accès
Conformément à l’art. 9, al. 1 LPD, le titulaire du fichier peut refuser, restreindre ou différer la communication des renseignements demandés si une loi le prévoit, p. ex. quand les informations relèvent du secret professionnel de l’avocat. En outre, le droit d’accès peut être limité dès lors que les intérêts prépondérants d’un tiers l’exigent. Tel peut être notamment le cas si la divulgation du nom d’un informateur venait à mettre gravement en péril la sécurité et la vie de celui-ci. Le titulaire du fichier peut aussi restreindre la communication des renseignements si ses intérêts prépondérants l’exigent, à condition que les données en question ne soient pas transmises à des tiers (art. 9, al. 4 LPD). Par ailleurs, les fichiers utilisés exclusivement pour diffusion dans la partie rédactionnelle de la presse, de la radio, de la télévision, des magazines en ligne, etc. sont soumis à des dispositions spécifiques dont, en particulier, une protection étendue des sources (art. 10 LPD).
Le fait de fournir des renseignements inexacts ou incomplets expose à une amende (art. 34, al. 1, let. a LPD). 
3.
Modalités et coûts du droit d’accès
Les modalités concernant le droit d’accès sont définies à l’art. 1 de l’ordonnance relative à la loi fédérale sur la protection des données (OLPD). Le droit d’accès doit être invoqué par écrit. Pour ce faire, le requérant doit prouver son identité, p. ex. avec une copie de sa carte d’identité. Le titulaire du fichier doit, dans un délai de trente jours, fournir les renseignements ou notifier sa décision, dûment motivée, de restreindre le droit d’accès. Les renseignements sont en principe communiqués par écrit sous forme d’une version imprimée ou d’une copie. Le titulaire du fichier peut aussi, sans y être tenu, donner la possibilité au requérant de consulter les données sur place.
Il ne peut être demandé de participation aux frais que si la communication des renseignements occasionne un travail particulièrement important ou que les renseignements voulus ont déjà été communiqués au requérant. La participation aux frais est plafonnée à 300 francs. Son montant doit être notifié préalablement au requérant afin que celui-ci ait encore la possibilité de retirer sa requête sans encourir de frais (art. 2 LPD).
Madame Dupont
11, rue de l’exemple
6088 Modèle-ville
Recommandé
(Nom et adresse du titulaire du fichier)
Modèle-ville, (date)
Demande de renseignement
Madame, Monsieur,
Conformément à l’art. 8 de la loi sur la protection des données, je vous prie de me renseigner par écrit sur les points suivants dans un délai de trente jours et de m’adresser les données correspondantes sous forme de copies ou de documents imprimés: 
1. toutes les données me concernant qui figurent dans vos fichiers;
2. les indications relatives à la provenance de ces données;
3. le but et, le cas échéant, les bases légales du traitement des données;
4. les catégories de données personnelles traitées;
5. les catégories de participants aux fichiers; et
6. les catégories de destinataires des données.
Je vous prie en outre de bien vouloir me confirmer l’intégralité et l’exactitude des documents qui me seront adressés. Dans l’impossibilité de me fournir les renseignements demandés, veuillez me communiquer les motifs de votre décision.
Merci de votre coopération.
Meilleures salutations
(Signature)
Pièce jointe:
· copie de ma carte d’identité

